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DIRECTION GÉNÉRALE 
Direction des affaires juridiques 

DÉCISION MODIFICATIVE N° 21/60 

DU 12 MARS 2021 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

AUTORISATION DE REPRÉSENTATION 

Le Directeur général, ordonnateur du budget, 

Vu le code de la santé publique, 

Vu le décret du Président de la République du 31 mai 2020 portant nomination de 

M. Raymond LE MOIGN, en qualité de Directeur général des hospices civils de Lyon (HCL),

Vu la note de service de la Direction Générale des HCL n°19/17 du 29 août 2019, 

DÉCIDE 

Article 1er : 

La présente décision a pour objet de modifier la décision de délégation de signature n° 20/115 

du 6 juillet 2020 de la Direction des affaires juridiques des HCL, publiée au Recueil spécial des actes 

administratifs de la Préfecture du Rhône du 7 juillet 2020. 

Article 2: 

L'article 2 de la décision citée à l'article 1er est modifié ainsi qu'il suit : 

La bénéficiaire de la présente délégation est autorisée à signer : 

toutes décisions et correspondances relevant de la compétence de la Direction des affaires 

juridiques; 

toutes les opérations matérielles et les actes de procédure relatifs aux libéralités faites aux HCL, 

toutes les pièces de procédures relatives aux recours amiables; 

les requêtes et mémoires tant en demande qu'en défense concernant les HCL; 

les décisions relatives à la protection fonctionnelle du personnel non médical; 

la notation chiffrée provisoire annuelle et les avis et observations sur le compte-rendu 

d'évaluation professionnelle des agents affectés à la Direction des Affaires Juridiques; 

les congés annuels et RTT et autorisations d'absences. 

Article 3: 

La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. 

Outre un recours gracieux, un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif 

de Lyon contre la présente décision dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

3, QUAI DES CELESTINS 69002 LYON - FRANCEB.P. 2251 �9229 LYON CEDEX 02 1 

WWW.CHU-LYON.FR- RENSEIGNEMENTS HCL: 0 825 0 825 69 (0.15 €/MN) 

N" FI NESS HCL 690781810 

69_HCL_Hospices civils de Lyon - 69-2021-03-12-00006 - Décision modificative de délégation de signature n°21/60 du 12 mars 2021 de

la direction des affaires juridiques des Hospices civils de Lyon 4



69_HCL_Hospices civils de Lyon

69-2021-03-12-00007

Décision modificative de délégation de signature

n°21/61 du 12 mars 2021 de la direction des

affaires médicales des Hospices civils de Lyon

69_HCL_Hospices civils de Lyon - 69-2021-03-12-00007 - Décision modificative de délégation de signature n°21/61 du 12 mars 2021 de

la direction des affaires médicales des Hospices civils de Lyon 5



DIRECTION GÉNÉRALE 

Direction des affaires juridiques 

DÉCISION MODIFICATIVE N°21/61 

DU 12 MARS 2021 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

Le Directeur Général, ordonnateur du budget, 

Vu le code de la santé publique, 

Vu le décret du Président de la République du 31 mai 2020 portant nomination de 

M. Raymond LE MOIGN, en qualité de Directeur Général des Hospices civils de Lyon (HCL),

Vu la note de service de la Direction générale des HCL n°20/01 du 11 février 2020, 

Article 1er : 

D É C I D E  

La présente décision a pour objet de modifier la décision de délégation de signature n°20/78 

du 3 juin 2020 de la Direction des affaires médicales des HCL, publiée au Recueil spécial des actes 

administratifs de la Préfecture du Rhône du 4 juin 2020. 

Article 2: 

L'article 2 de la décision citée à l'article 1er est modifié ainsi qu'il suit 

La bénéficiaire de la présente délégation est autorisée à signer : 

toutes décisions et correspondances relevant de la compétence de la Direction des affaires 

médicales; 

toutes les conventions relatives à la gestion des personnels médicaux, notamment les 

conventions de rupture conventionnelle, et les marchés publics de formation de moins de 

90 000€ HT; 

la notation chiffrée provisoire annuelle et les avis et observations sur le compte-rendu 

d'évaluation professionnelle des agents affectés à la Direction des Affaires Médicales; 

les avis ou propositions sur les recrutements et sur certaines positions statutaires 

(disponibilité, détachement, missions ... ); 

les procès-verbaux d'installation ; 

les demandes d'avis sur les recrutements des personnels médicaux, pharmaciens et 

odontologistes ; 

les ordres de mission en France des médecins des HCL sollicités dans le cadre des expertises 

ayant trait aux réclamations des patients en responsabilité civile médicale; 

les congés annuels, RTT et autorisations d'absences. 
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DI RECTION GÉN�R ALE 

Direction des affaires juridiques 

DÉCISION MODIFICAT IVE N°21/62 

DU 12 M ARS 2021 

DÉ LÉG ATION DE SIGNATURE 

Le Directeur Général, ordonnateur du budget, 

Vu le code de la santé publique, 

Vu le décret du Président de la République du 31 mai 2020 portant nomination de 

M. Raymond LE MOIGN, en qualité de Directeur Général des Hospices civils de Lyon (HCL),

Vu la note de service de la Direction générale des HCL n°18/13 du 6 décembre 2018 nommant 

M. Jean-Christophe BERNADAC, Directeur de la Direction du système d'information et de l'informatique,

Vu la note de service de la Direction générale des HCL n°19/44 du 2 avril 2019 nommant

M. Jean-Christophe BERNADAC, autorité d'appui en sécurité des systèmes d'information pour les

services d'hébergement de données de santé des HCL,

Article 1er : 

D É CI D E  

La présente décision a pour objet de modifier la décision de délégation de signature n°20/77 

du 3 juin 2020 de la Direction du système d'information et de l'informatique des HCL, publiée au Recueil 

spécial des actes administratifs de la Préfecture du Rhône du 4 juin 2020. 

Article 2: 

L'article 2 de la décision citée à l'article 1er est modifié ainsi qu'il suit : 

Le bénéficiaire de la présente délégation est autorisé à signer: 

toutes décisions et correspondances relevant de la compétence de la Direction du système 

d'information et de l'informatique; 

les ordres de missions en France ou à l'étranger des agents de la Direction du système 

d'information et de l'informatique; 

la notation chiffrée provisoire annuelle, et les avis et observations sur le compte-rendu 

d'évaluation professionnelle des agents affectés à la Direction du système d'information et de 

l'informatique; 

les congés annuels, RTT et autorisations d'absences. 

Article 3: 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. Outre 

un recours gracieux, un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon 

contre la présente décision dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
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DIRECTION GÉNÉRALE 

Direction des affaires juridiques 

DÉCISION MODIFICATIVE N°21/63 

DU 12 MARS 2021 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

Le Directeur général, ordonnateur du budget, 

Vu le code de la santé publique, 

Vu le décret du Président de la République du 31 mai 2020 portant nomination 

de M. Raymond LE MOIGN, en qualité de Directeur général des hospices civils de Lyon (HCL), 

Vu la note de service de la Direction générale des HCL n°2011/06 du 28 mars 2011, 

Article 1er :

DÉCIDE 

La présente décision a pour objet de modifier la décision de délégation de signature n°20/100 

du 3 juin 2020 de la Direction de la marque et de la communication des HCL, publiée au Recueil spécial 

des actes administratifs de la Préfecture du Rhône du 4 juin 2020. 

Article 2: 

L'article 2 de la décision citée à l'article 1er est modifié ainsi qu'il suit : 

La bénéficiaire de la présente délégation est autorisée à signer : 

toutes décisions et correspondances relevant de la compétence de la Direction de la marque et 

de la communication ; 

la notation chiffrée provisoire annuelle et les avis et observations sur le compte-rendu 

d'évaluation professionnelle des agents affectés à la Direction de la marque et de la 

communication ; 

les congés annuels, RTT et autorisations d'absences tés à la Direction de la marque et de la 

communication; 

les conventions de partenariat ou de mécénat relatives aux projets de communication; 

les conventions de tournages réalisés dans les établissements des HCL; 

les conventions de mise à disposition gratuite ou onéreuse de la Salle de réunion dite « des 

Célestins. 

Article 3: 

La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. Outre 

un recours gracieux, un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon 

contre la présente décision dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
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Préfecture
Direction de la sécurité et de la protection civile

Bureau des polices administratives

 ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant interdiction de manifestation le jeudi 18 mars 2021 dans des périmètres à Lyon

LE PRÉFET DU RHÔNE
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2214-4 et L.2215-1;

VU le code pénal, notamment ses articles 322-11-1, 431-3 et suivants et R.644-4;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.211-4 et suivants ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15 et suivants ;

VU  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors
classe) ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône- M. SUQUET  Thierry ;

VU l’arrêté préfectoral n°69-2021-02-10-001 du 10 février 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Thierry SUQUET en qualité de préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU la déclaration déposée en préfecture pour une manifestation (Marche aux flambeaux) en opposition à la
loi dite sécurité globale le jeudi 18 mars 2021 de 06 heures 30 à 10 heures 30 à Lyon ;

CONSIDÉRANT  qu’en application de l’article L.211-1 du code de la sécurité intérieure, sont soumis à
l'obligation  d'une  déclaration préalable  tous  cortèges,  défilés  et  rassemblements  de  personnes,  et,  d'une
façon générale, toutes manifestations sur la voie publique ; qu’en application de l’article L.211-2 du même
code, la déclaration est faite à Lyon à la préfecture du Rhône, trois jours francs au moins et quinze jours au
plus  avant  la  date  de  la  manifestation ;  qu’enfin  en  application  de  l’article  L.211-4  du  même code,  si
l’autorité administrative estime que la manifestation projetée est de nature à troubler l’ordre public, elle peut
l’interdire par arrêté ;

   Préfecture du Rhône – 
   69419 Lyon cedex 03 
  04 72 61 60 60
  www;rhone.gouv.fr 1/4

Lyon, le 16 mars 2021
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CONSIDÉRANT que  depuis  le  17  novembre  2018,  de  nombreuses  manifestations  spontanées  ou
sommairement organisées se sont déroulées presque chaque samedi, au moyen d’appels sur les réseaux
sociaux dans le centre-ville de Lyon; que la plupart de ces manifestations, qui n’ont fait l’objet d’aucune
déclaration auprès des services de la préfecture comme la loi l’exige, ont été le théâtre d’affrontements
violents avec les forces de l’ordre ; 

CONSIDÉRANT que le samedi 16 mai 2020, 50 manifestants étaient recensés sur la place Bellecour, 50
rue de la République et 150 à l’angle de la rue de la République et de la rue Ferrandière où des jets de
projectiles ont eu lieu sur les forces de l’ordre ;

CONSIDÉRANT qu’au  cours  de  la  journée,  35  personnes  ont  été  verbalisées  pour  non  respect  de
l’interdiction des rassemblements de plus 10 personnes et 3 personnes interpellées ;

CONSIDÉRANT que le samedi 30 mai 2020, une centaine de manifestants dont 30 gilets jaunes étaient
regroupés quai Augagneur à Lyon ; qu’au surplus des comportements virulents ont été constatés, ainsi que
des jets de pétards ou fumigènes ;

CONSIDÉRANT que le samedi 6 juin 2020, lors de la manifestation du collectif « I CAN’T BREATHE »,
des containers de verre ont été renversés et qu’il a été constaté des jets de projectiles à plusieurs reprises  ;
qu’au surplus 2 individus ont été interpellés, qu’une personne a été blessée avec une plaie ouverte à la tête
et que les forces de l’ordre ont été contraintes de faire usage de moyens face à des manifestants vindicatifs
et menaçants engendrant des blessés parmi les forces de l’ordre ;

CONSIDÉRANT que le dimanche 7 juin 2020, lors d’un rassemblement du mouvement « BLACK LIVES
MATTER », 1 100 manifestants étaient réunis place Bellecour, que des slogans anti-police ont été proférés,
qu’il a été fait  des sommations pour dispersion, qu’il a été constaté des jets de projectiles, qu’il a été fait
usage  de  moyens  lacrymogènes ;  qu’au  surplus  2  policiers  ont  été  blessés  et  que  2  individus  ont  été
interpellés ;

CONSIDÉRANT  que  le  samedi  13  juin  2020,  lors  de  la  manifestation  non déclarée  en  préfecture  du
collectif « VERITE ET JUSTICE POUR MEHDI», une cinquantaine de manifestants prenaient la direction
de la Cour d’Appel  en empruntant le pont Bonaparte et en scandant des propos anti-police  ; qu’au surplus 2
individus en possession de couteaux, de masques de ski et d’une bombe lacrymogène ont été interpellés et
que des tags ont été tracés sur une façade du palais de justice ;

CONSIDÉRANT que le samedi 13 juin 2020, de nombreux jets de pétards ont été lancés, ainsi que des
projectiles sur les forces de l’ordre ; qu’au surplus ces derniers ont été pris à partie et que des feux de
poubelles ont été constatés , que dès lors des sommations ont été faites nécessitant l’utilisation du lanceur
d’eau ;

CONSIDÉRANT que le samedi 13 juin 2020, des groupes de casseurs au niveau de la Poste, place Antonin
Poncet et quai Gailleton ont pris des panneaux de travaux, ainsi que de barres de fer et se sont dirigés vers
un hôtel luxueux situé à proximité en se montrant hostiles à l’encontre des forces de l’ordre  ; qu’au surplus
d’autres sommations ont été faites, que de nombreux projectiles ont été de nouveau lancés sur les policiers ;
qu’il a été dénombré au total un blessé civil et 10 blessés parmi les policiers, ainsi que 5 interpellations ;

CONSIDÉRANT que  le  samedi  12  septembre  2020,  200  manifestants  étaient  recensés  sur  la  place
Bellecour, scandant des slogans anti-police, qu’ un groupe d’entre eux a tenté de forcer un barrage à l’angle
de la rue de la Charité et place Bellecour ; qu’au surplus il  a été constaté des dégradations du matériel
urbain et qu’une personne a été interpellée;

CONSIDÉRANT que le samedi 17 octobre 2020, 500 manifestants étaient recensés sur la place Bellecour,
scandant des slogans anti-police, qu’un important groupe d’entre eux a tenté de forcer un barrage à l’angle
de la rue Emile Zola et place Bellecour ; qu’au surplus il a été constaté des dégradations du matériel urbain,
des jets de projectiles sur les forces de l’ordre, des containers à verre renversés et qu’une personne a été
interpellée;

CONSIDÉRANT  que le mardi 24 novembre 2020, 2 500 manifestants se rassemblaient devant la Cour
d’Appel de Lyon sur le thème « Contre la loi sur la sécurité globale » à partir de 18:00 ; que très rapidement
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des incidents avaient lieu entre les manifestants et les forces de police, prises à partie, notamment par des
jets de projectiles ; que des fumigènes étaient allumés, et des tentatives de pénétration dans l’enceinte de la
Cour d’Appel repoussées ; qu’un incendie volontaire d’un bac d’un restaurant à proximité était déclaré ; 

CONSIDÉRANT que le samedi 28 novembre 2020, 7 500 manifestants se rassemblaient place des Terreaux
et déambulaient jusqu’à la place Bellecour à Lyon sur le thème « Contre la loi sur la sécurité globale » à
partir de 14:00 ; que très rapidement des incidents éclataient entre les manifestants et les forces de police,
prises à partie, notamment par des jets de projectiles ; que des individus aux abords de la manifestation
étaient trouvés porteurs de bonbonnes fumigènes et de pinces-coupantes ; que des containers à verre étaient
renversés sur le parcours pour servir de projectiles jetés par la suite sur les forces de l’ordre  ;  que des
poubelles étaient incendiées à proximité de commerces, dont certains voyaient leurs vitrines dégradées  ;
qu’il a été dénombré 21 policiers blessés ainsi que 3 civils, et 7 interpellations ;

CONSIDÉRANT  que le samedi 5 décembre 2020, 5 000 manifestants se rassemblaient place Maréchal
Lyautey et déambulaient jusqu’à la place Bellecour à Lyon sur le thème «  Contre la loi sur la sécurité
globale » à partir de 15h00 ; que des jets de projectiles étaient lancés sur les forces de l’ordre à hauteur de
la  préfecture  du  Rhône  ;  que  des  manifestants  s’emparaient  de  barrières  de  chantier  pour  monter  des
barricades ;  que des commerces et  l’office de tourisme de Lyon étaient  dégradés à hauteur de la place
Bellecour ; qu’il a été dénombré 13 policiers blessés ainsi que 2 civils, et 7 interpellations ;

CONSIDÉRANT que samedi 16 janvier 2021, 1 300 manifestants se sont rassemblés à compter de 13h45
cours Emile Zola à Villeurbanne pour dénoncer la loi sur la sécurité globale ; que lors de la déambulation
en direction de Bellecour, 200 individus ont jeté de nombreux projectiles (bouteilles en verre, pavés…) sur
les forces de l’ordre, effectué des tirs de mortiers à leur encontre, dégradé des abris bus, des panneaux
publicitaires et des vitrines de banques ; qu’au vu de ces  comportements violents, l’autorité préfectorale a
fait procéder à la dispersion de la manifestation après sommations au niveau de la place Charles Hernu  ;
que plusieurs manifestants sont venus au contact des forces de l’ordre malgré les sommations effectuées  ;
que l’on dénombre 22 policiers blessés ainsi que 3 civils, et 10 interpellations ;

CONSIDÉRANT que samedi 30 janvier 2021, 1 000 manifestants se sont rassemblés à compter de 14h15
place  Bellecour  à  Lyon pour  dénoncer  la  loi  sur  la  sécurité  globale ;  que  lors  de  la  déambulation  en
direction de Bellecour, des individus ont jeté de nombreux projectiles sur les forces de l’ordre, effectué des
tirs de mortiers à leur encontre engendrant 2 interpellations ;

CONSIDÉRANT  que  par  leur  violence,  leur  caractère  radical  et  répétitif,  les  agissements  illégaux  et
violents survenus dans le cadre de mouvements sociaux ou contestataires, excèdent le cadre de la liberté de
manifestation et  les désagréments qu’un mouvement revendicatif peut  entraîner,  de manière générale, à
l’égard des usagers ;

CONSIDÉRANT  que  le  mobilier  urbain  et  les  commerces  du  centre-ville  de  Lyon sont  régulièrement
dégradés ou saccagés lors du passage de cortèges des manifestations sur la voie publique ; 

CONSIDÉRANT que la Marche aux flambeaux, manifestation en opposition à la loi dite sécurité globale,
prévue le jeudi 18 mars mars 2021 est susceptible de réunir plusieurs dizaines de personnes dans le centre-
ville de Lyon ;

CONSIDÉRANT  qu'il  appartient  à  l'autorité  investie  du  pouvoir  de  police  administrative  de  concilier
l’exercice du droit de manifester avec les impératifs de l’ordre public  ; que dans ce cadre elle se doit de
prendre  les  mesures  nécessaires,  adaptées  et  proportionnées  de  nature  à  prévenir  tant  la  commission
d’infractions pénales que les troubles à l’ordre public ; 

CONSIDÉRANT que les effectifs des forces de l’ordre ne sauraient durablement être distraits des autres
missions qui leur incombent, notamment la prévention de la menace terroriste toujours très prégnante et les
opérations de contrôle liées au respect des consignes sanitaires dans le cadre de la crise du Covid 19 ;

CONSIDÉRANT  que  dans  ces  circonstances,  l’interdiction  de  manifester  sur  les  secteurs  concernés  et
mentionnés à l’article 1er et 2 est seule de nature à prévenir efficacement et de manière proportionnée les
troubles à l’ordre public ;
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SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

A R R Ê T E

Article 1er : Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs sont interdits le jeudi 18 mars 2021, de
06h00 à 18h00,  à Lyon dans le périmètre délimité par le quai Jean Moulin, la place Louis Pradel, la rue
Puits-Gaillot, la place des Terreaux, la rue Constantine, le quai de la Pêcherie, le quai Saint Antoine, le quai
des Célestins, le quai Tilsitt, la rue Antoine de Saint-Exupéry, la chaussée Sud Bellecour, la place Antonin
Poncet, le quai Gailleton, le quai Jules Courmont et le quai Jean Moulin. 

La contre-allée du quai Gailleton à hauteur de la place Antonin Poncet ainsi que les places Antonin Poncet
et Bellecour sont exclues de ce périmètre.

Article 2 :  Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs sont interdits le jeudi 18 mars 2021, de
06h00 à 18h00, à Lyon 2ème, rue Victor Hugo et place Carnot.

Article 3 :  Toute infraction au présent arrêté peut faire l’objet des sanctions prévues par les dispositions
pénales.

Article 4 : Cet arrêté fera l’objet, d’une publication au recueil des actes administratifs, d’un affichage dans
les locaux de la préfecture du Rhône, ainsi qu’aux abords immédiats des périmètres énoncés à l’article 1er.
Il sera porté à la connaissance du public par tout moyen de publicité adaptée. Un exemplaire sera transmis
sans délai au procureur de la République. Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours, devant le tribunal
administratif de Lyon, dans le délai maximal de deux mois à compter de sa publication. 

Article  5  :  Le  préfet  délégué  pour  la  défense  et  la  sécurité,  le  Directeur  départemental  de  la  sécurité
publique du Rhône et le maire de Lyon sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Lyon, le 16 mars 2021

Le préfet,
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ARRÊTE N°
PORTANT MESURES TEMPORAIRES DE NAVIGATION

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité sud-Est

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code des transports et notamment ses articles L 4241-1 et A. 4241-26

Vu l’arrêté ministériel en date du 28/06/2013 portant règlement général de police de la
navigation intérieure, publié au journal officiel le 29 août 2013,

Vu le décret n° 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie
réglementaire du code des transports

Vu le décret n°2013-253 relatif aux dispositions de la quatrième partie réglementaire du
code des transports,

Vu  le  décret  n°2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  des  mesures
temporaires d'interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être
prises par le gestionnaire de la voie d'eau,

Vu la  circulaire  interministérielle  du  24 janvier  2013 relative aux actes et  mesures de
police de la navigation intérieure

Vu l’arrêté préfectoral portant règlement particulier de police de la navigation intérieure sur
le canal de Jonage en vigueur,

Considérant que le préfet de département exerce les compétences qui lui sont dévolues
en matière de police de la navigation intérieure,

Considérant la demande de l’association « immersion Grand Large » de pouvoir effectuer
des plongées subaquatiques dans le Grand Large,

Considérant que cette mesure relève ainsi de la compétence du préfet du département
concerné,

Sur proposition de Madame la Directrice Territoriale Rhône-Saône de Voies Navigables
1/2
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de France représentée par le chef du service fluvial Lyonnais,

Arrête

Article 1 :

L’association  « immersion  Grand  Large »  est  autorisée  à  effectuer  des  plongées
subaquatiques dans le plan d’eau du Grand Large du PK 9 au PK 11,

Cette mesure est applicable les 13, 14, 20, 21, 27, 28 mars ainsi que les 3, 4, 10, 11, 17,
18 avril et les 22, 23 29, 30 mai 2021.

Article 2 :

Le demandeur devra se tenir informé des avis à la batellerie (bulletin d’information des
usagers de la voie d’eau) en particulier pour connaître les conditions de navigation du mo-
ment, la navigation de plaisance étant interdite en période de crue lorsque les plus hautes
eaux navigables sont atteintes.

Article 5 :

Le demandeur devra souscrire une assurance couvrant tous les risques, y compris le reti -
rement éventuel des engins et bateaux ainsi que toute pollution.

Article 7 :

Les bateaux utilisés devront être conformes à la réglementation en vigueur.

Article 8 :

Le  préfet  délégué  pour  la  défense  et  la  sécurité,  le  maire  de  Lyon,  le  directeur
départemental  de  la  sécurité  publique,  le  directeur  du  service  départemental  et
métropolitain  d’incendie  et  de  secours,  le  directeur  départemental  des  territoires  du
Rhône,  la  directrice  territoriale  Rhône  Saône  de  Voies  Navigables  de  France  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et dont une ampliation sera
adressée à chacun.

A Lyon, le

Le Préfet délégué

 pour la Défense et la sécurité

Thierry SUQUET

2/2
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 19 - 2021 du 15 mars 2021 

 

portant modification de la composition du conseil de l’Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses 

d’Assurance Maladie (UGECAM) Rhône-Alpes  

 

Le ministre des solidarités et de la santé 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R211-1, D231-1 et D231-4 

 

Vu l’arrêté du 28 Octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des travailleurs salariés, 

 

Vu l’arrêté ministériel n° 60-2018 du 13 juin 2018 portant nomination des membres du conseil de l’Union pour la 

Gestion des Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie Rhône-Alpes, modifié par les arrêtés n°61-2018, n°69-

2018, n°82-2018, n° 19-2019 et n° 8-2021; 

 

Vu la proposition du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) en date du 15 mars 2021 ; 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté ministériel en date du 13 juin 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil  de l’Union pour la 

Gestion des Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie Rhône-Alpes, est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des employeurs désignés par le Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) : 

 

-  Monsieur Philippe EVRARD est désigné suppléant sur siège vacant. 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Rhône. 

 

   Fait à Lyon, le 15 mars 2021 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale  

                                                                                                   L’Adjoint, 

    

   

 

Laurent DEBORDE 
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